
 

 

 
 
 
 
 
 
 
Notes d'informations sur le Conseil d'administration de l'Institut Thérapeutique 

Educatif et Pédagogique Le Briol 
 

 
 

L'Institut Thérapeutique Educatif et Pédagogique Le Briol est un établissement public 
autonome et le personnel dépend de la fonction publique hospitalière. 
L'établissement fonctionne sous couvert d'un Conseil d'Administration. 

Le conseil d'administration des établissements publics sociaux ou médico-sociaux 
définit la politique générale de l'établissement et délibère sur : 

- Le projet d'établissement ou de service  

- Les programmes d'investissement ; 

- Le rapport d'activité  

-  Le budget et les décisions modificatives, les crédits supplémentaires et la 
tarification des prestations des établissements ne relevant pas de l'article L. 314-7-1 ; 

- Les comptes financiers, les décisions d'affectation des résultats ou les propositions 
d'affectation desdits résultats, lorsque leurs financements sont majoritairement 
apportés par une collectivité publique ou les organismes de sécurité sociale ; 

- Les décisions affectant l'organisation ou l'activité de l'établissement ; 

-  Le tableau des emplois du personnel ; 

- La participation à des actions de coopération et de coordination ; 

-  Les emprunts  

- Le règlement de fonctionnement  

- Les règles concernant l'emploi des diverses catégories de personnel, pour autant 
qu'elles n'ont pas été fixées par des dispositions législatives ou réglementaires. 

 
 



 
 
 
 
 
Le conseil d'administration des établissements publics sociaux et médico-sociaux qui 
relèvent d'une seule commune ou d'un seul département comprend douze membres.  
 
Le conseil d'administration est composé de : 
 
1° Trois représentants de la collectivité territoriale de rattachement, dont le maire ou 
le président du conseil général ou leur représentant respectif qui assure la 
présidence du conseil d'administration ; 
 
2° Un représentant de la commune d'implantation  
 
3° Trois représentants des départements qui supportent, en tout ou partie, les frais 
de prise en charge des personnes accueillies ; 
 
4° Deux des membres du ou des conseils de la vie sociale ou des instances de 
participation institués par représentant les personnes bénéficiaires des prestations 
ou, à défaut, leurs familles ou leurs représentants légaux ; 
 
5° Deux représentants du personnel de l'établissement. 
 
6° Deux personnes désignées en fonction de leurs compétences dans le champ 
d'intervention de l'établissement ou en matière d'action sociale ou médico-sociale. 


